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4- Persistance des crimes internationaux « les plus graves » 
 
Les ambiguïtés d’une mondialisation juridique inachevée 
- ambiguïtés substantielles : recours à la force incriminé (agression), légitimé (légitime défense, 
ingérence humanitaire)  
- ambigüités institutionnelles : risque de confusion des rôles entre CPI / CS /CIJ  
Les effets criminogènes d’une mondialisation économique avancée 
- Effets directs : le marché à l’origine du conflit 
- Effets indirects : le marché et l’aggravation du conflit 
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